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1. La reunion d'experts de haut niveau qui s'est tenue du 13 au 16 janvier 

1986 i Paris, France, a ete c~n~ue par l'ONUDI en tant que reunio~ 

pr~paratoire ll la deuxi~ Consultation sur la fnrmat ion de la main <l' oo:-uvre 

industrielle qui se tiendra vraisemblablement en septembre 1987 i P~ris. 

Cette reunion a ete financee 6 ~galite par le Gouverrement fran~ais et 

l'ONl;"Dl. Par l'intennediaire du Ministere des Relations Exterieures et de 

l'ACTIM (Agence de Cooperation Technique Industrielle et Economique) les 

3utorites fran~ais~s ont a~porte un appui logistique et organisationnel 

detr.nninant pour le bon deroulement des travaux. Cette reunion a rassemble 19 

~xperts internationaux venant de i7 pays (dont 9 de pays en developpement), 

8 representants d'organisations internationales, inter-gouvernementales ou 

non-gouvernementales, 7 membres et consultants <le l'ONtJDI, ainsi qu'une forte 

representation de Ministeres, d'organismes et societes fran~ais (14 personnes\. 

La liste detaillee des part!cipants est donnee dans l'Annexe 1. 

2. La premiere Consultation sur la formation de la main d'oeuvre 

industrielle s'etait t~nue i Stuttgart, Republique Federale d'Allemagne, du 22 

au ~6 novembre 1982. Elle avait considere de fa~on globale !'ensemble des 

problemes de la formation industrielle i l'echelle mondiale11. Depuis cette 

date, ~'" theme de la aise en valeur et de la formation des ressources 

humaines, du role du facteur humain dans le processus de developpement et 

I' industrialisation a pris de plus e~ plus d'importance. Ceci a ete en 

par~iculier souligne par la Quatri~e Conference Generale de l'ONUDI reunie i 

Vienne en aoQt 1984, pendant laquelle ce theme a fait l'objet d'un consensus 

prioritaire et de recommandations precises~/. C'est en fonction de cette 

importance que le Conseil de Developpement Industriel de 1'0~1..'DI a decide au 

cours de sa 19e session, reunie i Vienne, en mai 1985, d'inscrire dans le 

programme du Syste.e de Consultations 9our le biennium 1986/87 la deuxieme 

Consultation sur la formation de la main d'oeuvre industriP.lle. 

l' Voir le rapport ID/294 de cette premi~re Consultation 

~-' Voir le document ID/CONF. 5,'C 
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3. La pr~paration de cette deuxi~e Consultation a donn~ !'occasion au 

~ecr~tariat de l'ONUDI de concevoir wie approche originale caract~ris~e par 

les ~l~aents principaux suivants: concentration sur wie th~atique pr~cise 

permettant des travaux et des r~sultats operationnels en fonction des besoins 

prioritaires des pays en d~veloppement; principe des inter@ts mutuels entre 

pays develop~s et pays en developpemer.t; association et cooperation maximum 

avec les autres organisations internationales concernees, en particulier avec 

le BIT et !'UNESCO, avec les pays membres, avec les entreprises industrielles; 

utilisation et ~change des exp~riences deji acquises et des travaux existants, 

afin de valoriser ce stock existant pour mieux agir dans le futur; recherche 

de r~sultats concrets en particulier dans le cadre des programmes d'assistance 

technique de l'ONl'DI. Cette approche a ete expri~e dans un document de 

l'ONUDI intitule "Contexte. objectifs et travaux preparatoires de la deuxieme 

Consultation sur la formation de la main d'oeuvre industrielle".~/ Ce 

document pr~cise en particulier la thl?matique proposee pour la deuxi~e 

Consultation: 

La mise en valeur des ressour~es hwaaines pour la mattrise industrielle 

et technologique dans les pays en developpement. 

Theme A: la mi~e en valeur des ressources humaines pour la maintenance 

industrielle 

Th~me B: la mise en valeur des ressources humaines pour la mattrise des 

changements technologiques dans l'industrie 

4. Il ~tait tres important de pouvoir discuter cette orientation avec des 

rP.presentants cm.Jpetents des pays developpes et des pays en developpement, des 

organisations internationales et intcr-gouvernementales, des industries, des 

organismes de fon1ation, afin de recueillir leurs avis, de aodifier. enrichir 

et approfondir les propositions, enfin de b~neficier eventuellement de lcur 

assistance et coop~ration pour la mise ~n oeuvre pratique de cette approc~e 

pour la pr~paration et la tenue de la deuxi~e Consultation. 
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5. De fa~on pr~cise, l'ob.iectif de la r~union de Paris ~tait done de 

formuler des reconmandations concr~tes sur !'orientation et la pr~paration de 

la deuxi~me Consultation sur la formation de la main d'oeuvre iudustrielle sur 

la base dE~ propositions techniques pr~sent~es par le secr~tariat de l'O~~TDI. 

Ces recoDDDandations devaient porter sur: 

- l 'opportunit~ pour la Consultation de retenir les deu;..: th~mes A et B 

cit~s ci -dessus; 

- la s~lection, pour cha•1ue th~me propos~. de domaines d'::iction 

prioritaires; 

- la nature des activit~s. notamment enquetes, recherche 3ppliqu~e, etc. 

'p3r ordre de priorit~). constituant un v~rit3ble programme de travail 

pr~paratoire ~ la deu.~i~me Consultation auquel pourraient coop~rer activement 

les org-misations et pays membres int~rcss~s. 

6. Divers documents et travaux ont ~t~ pr~par~s ~ !'occasion de cette 

r~union par le Secr~tariat de l'ONUDI, des consultants et certains 

participants. La liste d~taill~e en est donn~e dans !'Annexe 2. On peut 

citer en particulier les deux documents th~matiques suivants: 

sur le th~e A: "Le role du d~veloppement des ressourcr.s humaines pour la 
maint;~~~;-i~d~t~ielle" 41, par M. Mel Crofton, TETOC/British Council, 
Londres. 

~~r_!~_!h~~~-~: "Changements technologiques, transferts et ressources 
hwnaines dans les pays en d~veloppement" §I, par les Professeurs P. Hugon et 
C.A. Michalet, Universit~ de Paris X, Nanterre. 

La pr~paration de la r~union de Paris avait fait l'objet d'une coop~ration 

~troite au sein de l'Ost1>I, principalem2nt entre le Service des n~gociations 

et le Service de la formation industrielle, mais aussi avec d'autres 

organisations internationales, comme le BIT, et certains pays membres (France 

et Royaume-Uni en particulier). 

·~' Oocument ID/WG. 460/l 

§I Document rn 'WG. 460,'2 
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7. Au cours de leurs travaux, les participants ont clairement exprim~ leur 

soutien vis l vis de !'orientation g~n~rale et de la pr~paration de la 

deuxi~me Consultation telles qu'elles avaient ~t~ exprim~es dans les documents 

et propositions de l'ONUDI. Les participants ont notamment approuv~ le choix 

des deux th~es propos~s (voir para 3) en insistant sur l'actualit~. la 

priorit~ et la compl~entarit~ de ces deux thenes, valables pour la grande 

majorit~ des r~gions et pays en d~veloppement. Pour ces deux th~mes, les 

int~rets mutuels et les besoins de coop~ration internationale entre pays 

d~velopp~s et pays en d~veloppement et entre pays en d~veloppement eux-memes 

sont importants. Les participants ont ~galement soutenu la proposition 

d'organiser deux r~unions pr~paratoires sp~cifiques sur chacun des deux 

th~mes; l'une se tiendra l Nairobi, Kenya, du 23 au 27 juin 1986, sur le th~me 

de la mise en valeur des ressources humaines pour la maintenance industrielle 

en Afrique§I. La seco~de r~union sur le th~me de la mise en valeur des 

ressources humaines pour la maitrise des changements technologiques dans 

l'industrie devrait ~e tenir fin 1986/d~but 1987, vraisemblablement dans un 

pays du sud-est asiatique, l la condition que soient r~unies les ressources 

financi~res n~cessaires. 

8. LP.s conclusions et recoDDDandations de la r~union sp~cifiques A chacun des 

th~mes A et 8 ont ~t~ ~labor~es par des sous-groupes de participants 

coordonn~s chacun par un rapporteur71 et ont ~t~ approuv~es unanimement lors 

de la derni~re s~ance de travail du groupe. Ces conclusions et 

recommandations sont d~taill~es dans les pages 7 A 13 de ce rapport, paras 10 

et 11. 

n. On notera que les participants ont mis l'accent sur l'exploitation et les 

~changes entre exp~riences, travaux et doc1.J11ents existants et ont s~lectionn~ 

un :iombre limit~ d'actions nouvelles, particuli~rement "cibl~es", visant en 

partiC'ulier la sensibilisation et la mobilisation des d~cideurs 

6/ Gr~ce l une contrib~tion financi~re du Gouvernement du Royaume-Uni. 

71 Rapporteur du th~me A: M. ~·acques Perrin, France; Rapporh~ur du 
th~we B, M. Lloyd Stanley, Jamaique. 
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industriels, publics et priv~s. Sur chacun des deux themes A et B, un ~tat 

d'avan~ement et un rapport seront ~tablis par l'ONUDI et discutes au cours des 

deux reunions d'experts compl~~ntaire5 qui se reuniront en juin 1986 A 

Nairobi, Kenya, sur le theme A et fin 1986 sur le theme 8. Ces r~unions 

thematiques penaettront d~ faire le point des travaux realis~s avec les 

experts, pays et organisations participants, et de finaliser les propositions 

qui seront presentees sur chaque theme 6 la deuxiene Consultation. 

CONCLUSIONS ET REC~NDATION5 DE LA REUNION RELATIVES AU THEME A 

t!_~i!~_en_vale~r~~!_~~!QUr£~~-h~!ines pour la ~!in!enance_ind~!r!~!!~ 

10. Les participants, 

- se referant aux documents preparatoires et aux discussions de la 

presente r~union, ainsi qu 1 aux recommandations de lr Quatri~.me 

Conference Generale de l'ONUDI (Vienne, 2 au 19 aout 1984) sur "le 

developpement accelere des ressources hllDlaines pour le developpement 

industriel" et sur le programme concernant la Deccnnie de 

Developpement Industriel de 11 Afrique; 

convenant que le mauvais fonctionnement de beaucoup d'industries dans 

les PVD est pour la plus grande partie, dQ 6 un manque de aaintenance; 

estimant que l'amelioration et le renforcement des capacites de 

maintenance sont fondamentawc pour le hon fonctionnement de l'outil de 

production dans les pays en devP.loppement; 

considerant que le facteur humain joue un role de premiere importance 

dans ce contexte, 

souhaitent qu'une action parliculiere soit faite pour la mise c11 

valeur des re~sourr.es hwaaines pour tous les domaines lies A la 

maintenance, et A cette fin proposent: 
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{a) que le thc9ae A concernant la mise en valeur des ressources hwaaines 

pour la maintenance industrielle soit retenu pour la deuxi~me 

consultation de l'ONUDI sur la formation de la main d'oeuvre 

industrielle; 

(b) que les ~tudcs pr~paratoires l cette consultation soient faites 

dans les domaines prioritaires suivants, li~s au d~veloppement des 

ressources humaines: 

( . ' lJ 

(ii) 

(iii) 

(iv) 

(v) 

(vi) 

La politique/strat~gie de maintenance; 

L'organisation et les m~thodes de maintenance; 

La documentation technique; 

Les pi~ces de rechange; 

Les n~gociations et l'acquisition de biens d'~quipement; 

La politique de formation l la maintenance. 

Pour ces diff~rents domaines les participants sugg~rent d'~tudier en 

particulier les points suivants: 

(i) 1!_2Q!!!i~~L!!r!!~g!!-~!-ID!in!!n~£! 
- ~laboration d'~l~ments d'une politique de maintenance industrielle 

' court, moyen et long terme aux niveaux international, r~gional, 

national et d'entreprise; 

la promotion de la fQ~£!!Qil_!!!n!~Il~£~ aux niveaux international, 

r~gional, national et d'entreprise, entre autres, par: 

des s~minaires de sensibilisation; 
une campagne nationale de sensibilisation (radio, TV, affiches); 
!'introduction de la pr~2££YP!!1Qll_~§!n!~~!n£~ dans le syst~me 
~ducat if; 
la sensibilisation des constructeurs des biens d'~quipement; 
l'~tude de mesures d'incitation telles que des mesures fiscales et 
l~gales pour promouvoir les activit~s de maintenance dans les 
entreprises; 
la cr~ation d'a.ssociations d'ing~nieurs de maintenance dans les 
pays en d~vEloppement; 
l'~change d'infonnations et d'exp~riences inter-entreprises et 
inter··op~ratEOurs 6 un ni veau national, r~gional, international 
ainsi qu'au niveau des organismes donateurs et de financement; 
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le d~veloppement de la fonction de conseil en maintenance dans les 
pays en d~veloppement par la formation de corps 
d•ing~nieurs-conseils; 
la formation d•auditeurs en maintenance; 
la cr~ation d' m Institut National de Maintenance dans les <livers 
pays concern~s. 

{ii) t:Qrg~n!~~!iQn_~!_!~!-~~!hQ~~!-~~-~!inte~Cl!!f~ 

(iii) 

Cycle de formation sp~cialis~ A l•organisation et aux m~thodes de 

maintenance (organigrOlllllle, maintenance planifi~e, saisie des 

donn~es). 

Formation 6 la gestion de la maintenance {~tablissement de banques 

de donn~es, interpr~tation des donn~es, coftts de la maintenance ... ). 

1!_~Q£~~~!!!!Q~-1~£h!!iqu~ 

S~minaires de formation pour i·~Iaboration de cahiers des charges 

relatifs A la documentation technique dans le cadre de contrats 

d'acquisition d'~quipements. 

S~minaires de formation pour la codification, la cl~ssific~tion et 

la gestion de la documentation technique au niveau de l'usine. 

Formation pour i·~Iaboration de dossiers-machines. 

(iv) ~~!_Ei~f~!-~~.-!~£h!ng~ 

Formation A la r~daction de cahiers des charges relatifs ~ux pi~ces 

d~tach~es lors de !'acquisition d'~quipements. 

Formation dans les domaines du choix des pi~ces A mettre en stock, 

de leur d~signation et codification. 

Formation ~ la gestion des stocks. 

Promotion de la fabrication locale de pi~ces d~tach~es en 

particulier par la formation des agents de m~thodes et d'~tudes 

ainsi que des op~rateurs de machines-outils. 
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(v) t~!-~~gQ~!~!!QQ!_!!_!:~£9!:!!!!!!QQ_sl!_~!~Q!_~:~gy,!E~~~Q!! 

Formation et sensibilisatfrn des personnes charg~es des l!tudes de 

pr~-investissement, en particulier pour !'inclusion dans les 

comptes d'exploitation pr~visionnels des coOts de la maintenance. 

Formation des personnes charg~es de rl!diger la partie maintenance 

des cahiers des charges et de mener les n~gociations controctuelles. 

Formation' l'~laboration de mod~les de cahiers des charges pour 

!'acquisition et !'exploitation des ~quipements couramment utilis~s 

dans les usines. 

Formation ' l'~laboration de standards-usine tant pc~r les machines 

et appareils que pour les composants. 

(vi) t~_PQ!!!!gy~-Q~_fQ~~!iQQ_~_!~-~~!Q!~Q~£~ 

Rale de l'~ducation et de la planification dans le dl!veloppement 

des ressources humaines po1ir l' industrie en g~nl!ral et la 

maintenance en particulier. 

Cohl!rence du programme national pour le d~veloppement des 

ressources humaines par rapport aux besoins de l'industrie en 

personnel de maintenance. 

Les besoins en personnel de maintene,ce en liaison avec les plans 

de dl!veloppement industriel au niveau national, sectoriel, et au 

niveau des er.treprises. 

D~veloppement de m~thodes de formation appropri~es Jans les 

domaines de la maintenance. 

Dispositions structurelles et administratives pour une mise en 

application de ces m~thodes. 
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La cr~ation de centres de formation et de recherche en maintenance. 

t•organisation et la formation par les entreprises A travers dts 

structures appropribes. 

Prbvisions budgbtaires pour financer les ac~ions de formation. 

Les participants, conscients des besoins importants en moyens financiers qui 

seront nbcessnires pour dbvelopper les ressources humaines dans la 

maintenance, insistent sur une analyse dbtaill~e des moyens qui peuvent etre 

mis en oeuvre par les divers organismes de financement. 

Enfin, les participants se r~fbrant A la richesse des dif:~rents programmes 

des organisations internationales sugg~rent qu'il y aurait lieu de ~ietL~ les 

faire conna!tre, en particulier les possibilitbs qu'elles offrent dans le 

domaine de la formation et de la maintenance. Un docUiilent regroupant les 

programmes-types de formation organis~s par les organisations dans le domaine 

de la maintenance industrielle devrait etre pr~parb. 

CONCLUSIONS ET REC~ATIONS DE LA REUNION RELATIVES AU THEME B 

1~_m!§~-~D-Y~1~Yr_1~§_f~§§QYr£~§_h~~!D~§_EQYr_l~-ID~1!ri~~-1£§ 

£h!!!g~m~D!!_!~£hnQ!QS!9Y~2-Q~D!_!:!n9Y§!r!~ 

11. Les participants, 

se r~fbrant aux documents prbpar~s pour la rhunion par le s~crltariat 

de l'ONUDI; 

ayant analysh la nature des chan~ements technologiques rlans 

l'industrie des pays en d~veloppement, et noth en particulier que 

ceux-ci sont ghnbrhs principalement ~·3r et pour lcs pays d~velopp~s et 

de ce fait connaissent des difficult~s d'intbgration et d'~daptation 

dans les pays en dhveloppement; 

nyant pr~cisb les diffhrent~ r.anaux de transmission de ces chongemPnts 

technologiques que sont l'impor(ation, l'investissement direct et 

!'assistance technique (accords contractuels, aide bi- ou 

multilatPrale); 
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estimant que l'impact de ces changements varie selon les pays et les 

secteurs mais d'une fa~on g~nerale requiert des niveaux de comp~tence 

plus ~l~v~s et n~cessite des efforts et ajustements ~ long terme alors 

que les transferts de terhnologie sont rapides OU meme iDDD~di'.ltS, 

convenant que les innovations technologiques conduisent en pratique A 

un ecart tou.jours plt:c; ~rand entre pays industrialises et pays en 

developpement, 

consid~rant les nombreuses contraintes qui rendent difficiles 

l'int~gratior. et la maitrise de ces changements tcchnologiques, en 

particulier la faiblesse du Potentiel Scientifique et Technique 

National (PSTN), le manque d'informations, l'inadaptation des 

politiques gouvernementales en matiere d'incitation au.x changements, 

l'exode des com?etences, etc •... 

soulignant que ]a prise en compte des ressources humaines est cruciale 

pour la diffusion et !'absorption des changements technologiques dans 

les pays en developpement. 

\a) Ont propos~ que la dcuxieme Consultation sur la Formation de la 

Main d'Oeuvre Industri~lle prenne en compte le theme de la mise en 

valeur des ressources humaines pour la maitrise des changements 

technologiques dans l'industrie et qu'une reunion preparatoire soit 

organisee sur ce theme afin d'approfondir et de finaliser les 

propositions d'action qui seront faites A la consultation. 

rb) Ont egalement propose que, en cooperation avec d'autres 

organisations nationales, internationales et intergouvernementales, 

les actions particulieres su~v~ntes soient entreprises: 

'i) Sur la base 1fo trovaux existonts et d'etudes de cas dans un 
nomb!"e limite de pays et de secteurs, une Hude serait menP.e 
visant A identifier les conditions d'une approche integree de la 
formation pour la maitrise du changement technologique dans 
l'industrie dans les pays en devf'loppement. Des conclusions P.t 
des recommandations prhcises seraient proposees visant b 
ameliorer l 'efficacit..: des arteurs et des dkidcurs indust riels 
publics et privhs. 
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(ii) La redaction d'un document de sensibilisation aux problemes lies 
de la formation et ~u changement technologique destine l une 
tres large diffusion, sur la base des resultats de l 'etude 
precedente. 11 serait souhaitable que ce document soit 
accompagne d'un support video. 

(iii) La realisation d'une etude de faisabilite sur la constitution 
d'un reseau international d'echanges d'infonoations et d'outils 
de formation fonde sur les techniques modernes de communication. 

'.iv) L'elaboration de principes dircc::teurs permettant la prise en 
compte prioritaire des ressources humaines et de la formation 
dans la cooperation industrielle et technologique internationale. 

(v) t'ne etude sur les consequences des changements affectant les 
technologies et les processus de production sur !'organisation 
du travail et les rapports sociaux au niveau des entreprises et 
des secteurs d'activite. 

(vi) La mise sur pied de lignes directrices indiquant comment on 
pourrait ameliorer les rapports entre fournisseurs et 
utilisateurs d'equipement et de technologie pour favoriser l 
long terme un transfert et une ma!trise efficaces des 
connaissances et des competences. 
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12. L'organisation de la r~union a ~t~ ass~ conjointement par l'ONUDI et 

le Minist,re des Relations Ext~rieures, Direction des Nations Unies et des 

Organisations Internationales. Le support logistique a ~t~ fourni par 

l'ACTIM, Agence de Coop,ration Technique Industrielle et C01111erciale. Les 

travaux se sont d~roul~s au Centre International de Conf~rences, 19 Avenue 

Kl~~er, 75016 Paris. 

13. Le progr3Jllllle des activit~s est d~taill~ dans !'Annexe III. On notcra en 

partiruliP.r '}UC demc visites techniques ont ~t~ organistts avec le concours c:f~ 

la F~d~ration des Industries Mecaniques et Transformatrices de M~taux (FIM'IM) 

et de la F~d,ration des Industries Electriques et Electroniques ~FIEE). Ces 

visites ont soulev~ un grand int~ret de la part des particip3nts et ont 

conduit A de fructueu.~ ~changes techniques avec les responsables des 

organismes visit~s. En outre, la visite par l'ensemble du groupe de 

l'exposition FIT (Festival de l'Industrie et de la Technologie) A la Cit~ des 

Sciences et de l'In~~trie de la Villette a permis aux participants un c~ntact 

direct avec des r~alisations nouvelles et originales de l'industrie et de la 

technologie fran~aises. 

14. Les travaux du groupe d'experts ont ~t~ ouverts par une allocution de 

M. Pierret, Directeur des Nations Unies P.t des OrJanisations Internationales 

au Minist,re des Relations Ext,rieures. Apr's avoir souhait' la bienvenue 6 

l'ensemble des participants, M. Pierret a soulign~ les deux raisons princpales 

qui ont conduit le Gouvernement fran~ais 6 apporter sa contribution et son 

assistance 6 l'organisation de cette r'union 6 Paris. 11 s'agit en premier 

lieu du soutien actif et du grand int~r~t apport's par le Gouvernement 6 

l''gard du Syst,me de Consultations, dont le succ~s et les r~sultats concrets 

dependent notamment d'une bonne pr~paration. Il s'agit en second lieu de 

!'importance toute particuli~re accord~e par la France au th~e de la 

formation industrielle, considhrhe co11111e une condition essentielle pour la 

r~ussite des efforts de dhveloppement industriel. C'est pour cette raison que 

la France a toujours tenu a encourager les efforts de l'Om..'DI dans ce domaine, 

en particulier au sein du Service de la formation industrielle. M. Pierret a 

ensuite exprim~ aux participants l'inthr~t porth par la France aux th~es 

sp~cifiques propos~s 6 la discussion. Les deux th~mcs de la formation 6 la 
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maintenance et au."' changements tedmologiques r~pondent en ,~ffet A des besoins 

prioritaires des pays en d~veloppement et necessitent des efforts et r~ponses 

adaptes et performants. ~. Pierret a conclu son intervention en souhaitant 

pl~in succ~s a~"' travaux J~s parti~ipants. 

15. Apr~s avoir remercie Mr. Pierret et les autorit~s fran~aises, en 

p~u-! iculier le '.\finis t~re des Rt"' lat i•)ns Ext~rit?'un:s et l, .:\CTI'.\1, pn11r 1.:-ur app..ii 

dHerminant pour !'organisation de la reunion, le Chef du Service des 

n~~ociations de l'O~UDI, a, au nom du Directeur G~n~ral de !'Organisation, 

souhaite la bienvenue aux participants. Il a rappel~ les caracteristiques 

principales du Syst~e de Consultations, cadre de dialogue constructif pour le 

renforcement de la coop~ration industrielle internationale, et a situe 

!'importance de la r~union de Paris pour la pr~paration de la 2b Consultation 

sur la Formation de la Main J'Oeuvre In<tustrielle prevue en septembre 1987. 

Il a exprime le vif desir de l'ONUDI d'associer tres etroitement le BIT et les 

autres organisations internationales et inter-gouvernementales presentes A 
Paris A la preparation et 6 !'organisation de cette deuxieme Consultation. 

Apres avoir souligne !'importance pour les pays en developpement des deux 

thP.mes proposes 6 la discussion, le representant de l'O~~mI a formule le 

souhait que les travau.x du groupe d'experts evitent des discussiors generales 

pour se concentrer sur une analyse des problemes prioritaires et sur 

!'identification de solutions et actions concr~tes qui 1.ourront guider les 

pays Membres et l'ONUDI dans leurs activites en faveur de la mise en val~ur 

des ressources humaines pour le developpement industriel dans les pays en 

d~veloppement. 

Hi. \ l3 suite ct'unc introctudion p:lr le !;er.d~tarint de 1'0~1.'DI, en 

particulier par IP. Chef du ~er~ir.P dP. la formation 1ui fit une pr~sentation 

approfondie des activit~s de l'ONl'DI pour la f0r~ation A la maintenance, les 

consultants de l'ONUDI ont introduit les documents spkifi')u.,-ment prep!lr~s 

pout· la r~union de Paris sur les themes A P.t IL Le groupe d'experts a ensuite 

disr.ut~ successivement du contenu dP. ~P.s Jeux documents et a d~battu de r.es 

dPu.X t htl>mes. 

li. Apr~s avoir rappP.~;.: l ... j" i .. : ..• .J; .. 1(Lr;11 mainlf.'nanct:', •:t l::i 

:;/.,.,.r;sitl· di:" muyi?nr. humains, moU·r!f.•h rt financir.rs cid~<Ju:-its, Jn r•·prl!;•·r.t:"1r1tc 



- lfi -

de l'O\~"DI a note la faiblesse generale des programmes de formation en 

maintenance dans les pays en developpement (en particulier pour les agents de 

planning, de m~thodes, ,fo haute maitrise et les c:1dres). Les programmes de 

l 'O~'l:l>I dans ce domaine visent b r~pondi e A ce besoin priol"itaire pour 11? 

secteur industriel et poursuivent les objectifs suivants: aider les 

Gouvernements A conduire une strategie nationa!e integree de formation A la 

maintenance, accroitre les capacites nationales de formation pour des "groupes 

cibles" (incluant des seminaires de sensibilisation de haut niveau), preparer 

des materiels de formation adaptes, renforcer des instituts de formation 

(programme des Centres d'Excellence), favoriser la coop~ration avec les pays 

d~veloppes et la mise en place de reseaux ,our promouvoir ces echanges, 

favoriser la creation d'associations nationales d'ingeni~urs de maintenance. 

Apres avoir expose de maniere approfondie la methodologie suivie par l'ONUDI 

au niveau d'un pays, la representante de l'ONUDI a fourni des exemples 

concrets illustrant les programmes de l'OSUDI: programmes au Cameroun, en 

cooperation avec l'ESSEC (Ecole Superieure des Sciences Economiques} de 

l'Universite de Douala, renforcement des capacites nationales de formation A 
la maintenance en Egypte, programmes rle groupe de formation A la maintenance 

pour les moteurs diesel, les equipements frigorifiques, les materiaux 

ferroviaires, etc. 

A. Tray~~-r~!~!!f~-~Y_!~~~~-~~-1~-~!~~-~Q-~~1~Yr_1£~_rf~§QY!~~§_h~~i~~2-
P~~r-~~-~~!Q1~n!n~~-in~Y~~~i~!1~ 

18. Un consultant de l'ONUDI (M. Mel Crofton) a d'abord introduit le th~me 

discute. Apres avoir analyse la nature du probleme de la maintenance et 

evoque diverses experiences uationales, les participants ont souligne le 

besoin pressant d'agir COncretement aux niveaux national et international, P.n 

particulier par le biais d'une strat~gic noti0na!e de maintenance, et par 

l'echonge <!'informations et d'experiences. 

! 9. Le consultant a soulign~ la nkessi t e de bi en dHini r le. r.hamp et la 

nature de la fonction maintenance et A cet effet il a recommande la pris~ en 

compte des activit~s de services industriels (infrastructures et moyens de 

transport, ~nergie et fluides, t~l~~o111J11unications) sans lesquelles aucune 

activitb mnnufacturiere n'est possible. La formation pour la maintenance 

n'est pas t;"lnt 11n probl~me technique qu'un probl~me d'attitudes ct de 

"::.11t:'"hlisotiun" de la tt>chnnll'lgi'--'· L'~volut inn ,fo la tr>chnoloei~· ch~1nl,r<.? 

prnfonrll'>m".·nt lo :1.1ture ,·f.:s <'•)mp~tr>ncic-s rr.·q11:s1·s •·nur l:l mni11t•·:-1~inrf:', 



- 17 -

substituant ~ des comp~tences essentiellement manuelles la n~cessit~ de 

capacit~s de diagn~stic et de capacit~s intellectuelles (techniciens au lieu 

de travailleurs manuels}. Ces mutations technologiques en cours changent done 

prof:Jnd·~ment l' importance quantitative et la nature de la fonction maintenance 

par rapport ~ la fonction de production. Enfin, le consultant a remarqu~ que 

la maitrise de cette fonction maintenance ronstitue <l~ fait un pas d~cisif 

pour une entreprise et un p~ys vcrs la v~ritable maitrise industrielle et 

technologique c:ar elle fournit les bases du rl~veloppement progressif ·l~s 

c3pacit~s nationales d'adaptation et de cr~ation de la technologie. 

~O. L'importance croissante du facteur productivit~ et la diminution des 

ressources financi~res disponibles pour l'investissement ont conduit A une 

prise de conscience grandissante des pertes concer~ant le capital productif et 

des coOts directs et indirects lil:-s A un d~faut cit.· maintenance des 

~quipements. Si le concept et la fonction maintenai;ce se sont beaucoup 

•"'nrichis et approfondis~/, 11· prohl.~me dem~ur~ enrore imparfaitement r~solu, y 

.-.• ·J;['i." is •fans les pays d~velopphs. II f"'St considhrablement aggrav~ •fans les 

pays en d~veloppement caract~ris~s par un environnement industriel adverse. 

rne analyse ·l~taill~e des prob Umes li~s A la maintenance, et en part iculier 

aux aspects humains, a ~t~ discut~e (voir Annexe IV). Toutes ces dimensions 

sonl ~troitemPnt inter-rl~penrlontes, touchnnt aux domaines micro et macro­

~rnnomiques ma is aussi aux domaines cul turel et sociologi4u~. Seu le Unt"' 

politique int~grbe au nive<tu nntir>nal pnut pennettre de r~soudre de fa~on 

cnh~·rente et efficace r·es di ffhents prob 1 ~mes qui d1:-passent les limit es Ju 

•io~ninP. de l'industriP. et dP. celui dP. la formation. La maintenance rel~ve 

avant tout d'une "activit~ informationnelle" !collecte, 111~morisation, 

traitement, utilisation). Dans l environnement industriel peu favorable des 

r•ays ('n dhvPlopp~ment, ce besoin d' infonaatit:•ns .;-st capital. En fin, lf.>s 

part id pants ont soulign~ f'JUe le stade de la sensibi lisation au prol• H·me tie la 

maint"nance ~tait atteint et qu'il fallait maintenant surtrn1t agir. Cnmpte 

tenu de l'immensit~ des prnhl~mes, il Hait pour cela n~cessaire de dHinir 

rles priorit~s. C'est pourquoi lr. groupe d'experts a identifi~ 6 domainPS 

d'action prioritaires, ; .. >ur lesquels il P.'>t n~cessaire de consitil-r-:-r •l'::it.ord 

R/ rlusieurs cl~ssifications OU typologies des op~rations de maint~nanre 
nnt ~·11' pris1;-nt~P.s. II n'en tiPm•:Ure pas moins que l·~s limites de la fonction 
•:t du rnnr·f>p t pPUVPnt :'-tr,,. fl ,...:d l1 h~s Pt l'}UC' 1 '-' SPOS rfnnn~ v<1 ri,,. ... r, •r" 
beaucnup t:'n fnnrt inn ri•·s act r~111·s ronr·,.r:il·!'>. 

' 
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le rrobl~me de la maintenance en g~n~ral av3Ilt de s'attacher ensuite plus 

particuli~reaent aux aspects huaains et A la formation. 

:!I. lP premiP.r pl::m national •fo maintenanct? dans un p~}S en cth·o:-loppement fut 

con~u et appliqu~ t>n Inde, ~ partir de 1976. Les r~sultats positifs ont 

toutefois fait apparaitre la n~cessit~ de donner la priorit~ aux petites 

entreprises et au secteur info110el dont les besoins sont immenses et ne 

Pt'UVent etre satisfaits A travers le s~h~ma institutionnel classique. En 

198~, l':\lgl-rie di-Marra son propre plan national de maintenance. Aujourd'hui, 

la fonction maintPnance occupe une place l-quivalente ll la fonction production 

dans les entreprises et elle b~n~ficie d'un budget sp~cifique. L'aspect 

huaain est fondamental, en particulier la sensibilisation des honanes. La 

promotion de la maintenance n~cessite meme des changP.ments de mentalit~. 

L'Institut Sational d'Etudes et de Recherches sur la ~~i~tP.nance joue un role 

important au sein de la strat~gie nationale comme outil de r~flexion et de 

formation. En Ethiopie, une C3Jllpa~ne n~tionale de grande envergure intitul~e 

"Operation Production et Maintenance" fut lanc~e en 1983 sous l'autorit~ du 

Minist~re de l'Industrie et du Centre ~ational de Productivit~. dans le cadre 

d'un projet de coop~ration technique avec le BIT, Gen~ve. Cette action, 

fond~e sur une m~thodologie particuli~re a pennis d'obtenir des r~sultats tres 

significatifs dans plus d'une centaine d'entrPprises concernant l'am~lioration 

~e~ syst~mes de gestion de la maintenan~e, l'accroissement des capacit~s 

produr.tives, la r~duction des pannes et d'-'s besoins en devises pour l'achat de 

pi~ces d~tarh~es, etc ...• L'extension cle cette appr1J1:he P.!'>t l.'n ,..,·,urs d'Mude 

pour d'autres pays. A ~adagascar. une strat,.gi" n:ltionalc :te -:i~in"•·nancP. 

ilv!ustrielle a H~ dHinie en 1~83 ct l3 mise en ,,euvre ci partir de 19~ avec 

l'assistance de l'O~'UDI a conduit' des r~sultats tr~s encourageants, tant du 

point de vue de la forrolation du pers,,nnel que de la mise en application d'une 

maintenance planifi~e dans les us1nes. En outre, une campagne nationale de 

SPnsit1i lisation de tous les opl:ratPurs ~ronomiques a H~ la cl~ de voute ile "" 

projct maintenance qui constitue un volet <tes plus importants rte la politique 

industrielle du Gouvernement. 

22. En ce qui r.,,ncerni;> 1 es pays ri/>\'t.:> I oppl·s, l •.:s nombreux P.xpert s fran~n is 

rr~s""nts :lU cours dP b rl•1:nion ont pr~sent .. J1~s multiples fi:scettPs de la tr~s 

fortP. ~~h~1·~~~:"~ fr~~~~ise <tans le domaine de la maintenance, y compris dans 
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le domaine de l'exportation et de la politique de cooperation avec les pays en 

dheloppementW. 

~3. C~lle-ci apparait couune le seu: moyen d'action global et coh~rent capable 

de s'attaquer aux multiples di.mens:ons inter-dependantes de la maintenance et 

de la formation A la maintenance. Un stade preliminaire indispensable semble 

etre la sensibilisation des hoDDDes, en particulier des decideurs publics, des 

chefs d'entreprise et des contremattres, ainsi que le diagnostic des probl~mes 

de maintenance. Le groupe d'e~rts a passe en revue les composantes 

principales d'une politique nationale de maintenance. 11 a insiste sur la 

necessite d'une approche globale mais en meme temps adaptee A la diversite des 

besoins et du systeme productif. 11 a mis !'accent sur la cnaplementarite 

entre la fonction initiatrice, coordinatrice et animatrice des administrations 

nationales et le role capital devolu directement aux entreprises publiques et 

priv~es. Un participant a insiste sur le caractere dynamique de toute 

politique industrielle et la necessite d'un equilibre entre la mise en place 

de nouveaux systeaes industriels et la maintenance du pare industriel existant. 

24. L'activite de maintenance rend le besoin et le traitement des 

informations absolument capital. II est en particulier essentiel pour chaque 

entreprise de disposer d'une documentation adaptee et exploitable sur les 

equipements qu'elle achete et utilise. Un renforcement de la communication et 

des liens entre fournisseurs et acquereurs d'equipement est apparu 

indispensable ~insi que le maintien d'informations sur les fabricants, lPs 

equipements et les pieces detachees, la production de manuels d'entretien dans 

la langue officielle du pays de l'acquereur. D'autre part, on assiste 

malheureusement trop souvent A la r~petition d'experiences malheureuses et 

d'erreurs. 11 est important que les organisations internationales contribuent 

fortement A la capitalisation des exp~riences et A lcur transfert. Ceci est 

~/ Travaux de l'AFNOR, Agence Fran~aise de Normalisation; mise P.n place 
i'un Groupe de Reflexion et d'Orientation sur la ~aintP.nance Industrielle 
(r.ROM), mobilisation intenninist~rielle autour des Ministeres de l'Industrie 
et de la Cooperation, mise A jour d'un catalogue des prngrammes existants de 
formation ~ la maintenance; rol~ de nnmbrP.UX instituts Sp~rialis~S tP.lS le 
r!'1I, Centre International dP ~rdnten:mre Inrfustrielle, 1' !~I, Tnst i tut 
Fran~ais de Maintenance Industrielle, et de l'AFICE, Association Fran~aise des 
Ing~ni~urs et Chefs d'Entretien. 
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particuli~rement n~cessaire dans les cas de la aaintenance et de la 

formation. Des ~cha.,ges d'informations sur la nature et les r~sultats de 

strat~gies nationales de 1118intenance seraient tr~s b~n~fiques pour de nombreux 

pays. 

e. 1rP:Y~~~-r~!!!if~-!~_!h~~-~~-~-~!~~-~~-!~!~~r_~~~-r~~~Q~r~~~-h!!!!!!i~~~­
PQ~r_!!_~!!!r!~~-~~~-ch!~g~~~ts_!~~!mQ!Qg!9.!!~~ 

~5. Ce th~me a ~t~ introduit par deux consultants (les Professeurs C.A. 

~i~halet et P. Hugon). 

26. Un des consultants a rappel~ l'importance de la prise en rompte du 

transfert de tecbnologie dont les trois canaux principaux (les importations, 

l'investissement direct et la coop~ration technique) v~hiculent la technologie 

et les changements lecbnologiques vers les pays en d~veloppement. 11 a d~fini 

un cadre d'analyse sur la base du croisement entre ces trois canau.~ du 

transfert technologique et les composantes principales d'un PSTN (Potentiel 

Scientifique et Technique National). Ce cadre permet d'identifier 3 types 

principaux de P~TN (utilisateur, sp~cialish, rliversifih) qui conduisent ~ des 

situations diff~renci~es vis l vis des besoins en ressources hwnaines, en 

formation et l la liaison entre ces besoins et la technologie. Ces types de 

PSTN permettent une classification op~rationnelle des pays en d~veloppement 

qui se trouvent dans des situations objectivement h~t~rog~nes. 

27. Le second consultant a fait une analyse br~ve des inter-relations entre 

les syst~mes ~ducatifs et les syst~mes productifs et la technologie, en 

rappelant l'~ergence progressive de nouveaux modes de formation en relation 

avec une crise du syst~me ~ducatif traditionnel, et en soulignant la 

complexit~ et diversit~ de ces syst~mes et de leur relation. En ce qui 

concerne les interrelations entre les changements tecbnologi~:1es et les 

besoins en formation, il a rappel~ la s~quence logique ou l'on peut observer 

les effets des changements technologiques principaux et co111111uns (applications 

~lectroniques et informatiques, machines-outils, nouveaUY. mat~ria,uc, 

bio-technologies) sur certain£ secteurs, et en d~duire les nouvePes 

qualifications et en cons~quence les besoins en formation. Mais il a aussi 

not~ !'importance rle l'approche inverse qui fait de la culture industrielle et 

des syst~es actuels d'~ducation d'un pays les d~tenninants principaux du 

' 
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choix d~s techniques et de leur maitrise ult~rieure. L1 observation de la 

r~alit~ multiple des pays en d~veloppement d~montre qu 1 il n•y a pas de 

relation causale siaple ou de recette •iracle mais une pluralit~ de solutions 

d~pendant en particulier du contexte socio-culture} national qui "~diatise" 

la relation entre technologie, production/travail et formation. 

28. En conclusion, les con~ultants ont pr~sent~ de~ suggesti~ns concr~tes A 

l'intention des Et~ts et des entreprises afin de les aider A mieux maitriser 

les changements technologiques. Pour les Etats, leur obligation principale 

continue d'etre 1 1 ~rlucation de base, fondement indispensable A toute culture 

techni•1ue. En outre, leur responsabilit~ doit ~galement s'affirmer dans la 

J~finition d'un mod~le de strat~gie de d~veloppeaent dont d~pendent 

directement les besoins en personnel et en formation. En ce qui concerne les 

entreprises, il ont d~fini trois modalit~s innovatricea de coop~ration: des 

fili~res internationalis~es de co-production, la multiplication de 

"joint-ventures", (en particulier pour des entreprises moyennes) et des 

programmes de co-innovation!Q/. 

29. Le repr~sentant de la Direction de la Science et de la Technologie de 

l'OCDE a exprim~ un point de vue approfcndi sur les conditions d'int~gration 

des changements technologiques dans les pays en d~veloppement, s'appuyant sur 

l'exp~rience pratique acquise dans des pays moins d~velopp~s de l'OCDE. Il a 

remarqu~ en introduction que les conditions d 1 int~gration des innovations 

technologiques sont en g~n~ral mauvaises dans les pays en d~velopr?ment et que 

l'~cart technologique avec les pays industrialis~s ne fait que s'accrottre. 

Le renversement de cette situation et tendance exige des actions d~tennin~es 

et organis~es aux niveaux national et international atteignant une "masse 

critique" sans laquelle aucun rcsultat s~rieux ne pourra jamais P.tre atteint. 

II a fait trois s~ries d'observations. En premier lieu, l~ chant>:'m•mt s'op~re 

par des noyawc d'ho1111es motiv~s et organis~s en r~seau.~, avec un rale crucial 

jou~ par les entreprises elles-memes. Deuxi~mement, les nouvelles 

technologies offrent des opportunit~s certaines aux pays en d~veloppem~nt, 

leur caract~ristique ~tant de privil~gier !'intelligence et les hommes par 

!QI voir le document ID,'WG. 160/2. 

' 



rapport au capital fixe. leur implantation dans les pays en d'veloppement 

n~cessite de promouvoir en priorit~ dans le transfert de technologie les 

hommes et leur formation. Enfin. la coop,ratio~ t~chnique intern3tionale 

devrait aussi organiser la promotion de la formation et de 11 information des 

h•Jmm~s du nor<l vers le sud afin de faire croltre le dcgr' de compr~hension et 

d'int~ret mutuels. Sur cette base, le repr~sentant de l'OCDE apropos' que 

les organisations internationales jouent un role important pour l'organisation 

de r~seaux nationaux et internationaux pour la promotion de l'innovation 

technologique: donnent la primaut~ ' la formation et aux ressources humaines 

sur le capital dans le contenu du transfert de ter.hnologie, organisent un 

transfert volontaire Nord/Sud, en privil~giant les jeunes g,n,rations, et 

enfin coop~rent entre elles sur une longue p'riode ("le si,cle de la 

technique") sur des bases r~alistes et d~te111in,es. Par exemple, il est 

important que les pays en d'veloppement soient parties prenantes ' la 

troisi,me grande r~volution des technologies cognitives, repr~sent~e par les 

t~l~communications, {apr's l'~criture et l'imprimerie), et auxquelles fut 

directement Ii' dans l'histoire l'essor des grandes civilisations. Par une 

action coordonn'e dans le domaine des t~l,communications "simples", par 

exemple par une cr~ation d'une vid,oth,que technique mondiale, les 

organisati~ns des Nations Unies p~urraient jouer un r3le d'cisif pour la 

cr~ation et la diffusion de la culture technique. 

30. Le repr~sentant du Centre de D'veloppement de l'OCDE a expliqu~ 

l'impor~ance de la formation en cours d'emploi en tant que moyen efficace et 

privil~gi~ d'ajustement entre les besoins du syst~e productif et l'offre du 

syst,me ~ducatif et du march' de l'emploi, r'pondant en m~me temps aux besoins 

de formation 6 la maintenance et aux changements technologiques dans 

l'entreprise. Ila pr~sent~ la recherche du Centre de D~velop~ement sur ce 

th~e actuellement men'e dans cinQ pays asiatiques. En particulier il a 

pr~cis~ les caract,ristiques de l'exemple de Singapour et de la strat~gie 

nationale d~velopp'e depuis 1979 afL1 de r'aliser une "mont~e en puissance 

technologique" en s'appuyant essentiellement sur la formation et la 

mobilisation des hommes et l'investissement 'tranger. 11 a exprim~ le souci 

et le souhait du Centre de D~veloppement de coop~rer sur ce programme de 

recherche avec l'ONUDI, dans le cadre de la pr~paration de la seconde 

consultation en particulier, afin de faire des propositions concr~tes aux 

gouvernements et entreprises des pays en d~veloppement. 
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31. Les repr,sentants Ju BIT ont inform~ les participants sur les 

caract~ristiques d'une ~tude comparative en cours sur les implications du 

changement technologique dans un certain nombre de nouveaux pays 

industriels!!/. Les r~sultats d~jA obtenus montrent le caract~re fondamental 

pour l'innovation technologique d'une politique nationale d'~ducation et de 

formation clairement d~finie et de la politique de mise en valeur des 

ressources humaines au niveau de l'entreprise. Parmi les autres hypoth~ses 

qui sont actuellement test~es figurent le fait que les cons~quences du 

changement technologique sur les qualifications du personnel vont plutot vers 

un niveau plus ~lev,, l contenu plus intellectuel, et qu'elles d~pendent non 

seuleaent de la nature .e.e de la technologie mais aussi du "•anagement" de 

l'entreprise et de !'organisation sociale du travail. 

32. Le repr~sentant de la Banque Mondiale/lnstitut de D~veloppement 

Economique rappela quelques contr&intes ou paradoxes dont il convient de tenir 

compte dans l'effort essentiel de changement du syst~me ~ducatif: 

- le coQt tr's important de l''ducation et de la formation (de IO A 

25% du budget national, dont souvent plus d'un quart pour l'~ducation 

sup~rieure) contraint les gouvernements l rechercher des sources alternatives 

de financement, en particulier par des pr~l,vements sur l'industrie. Cette 

ponction sur le secteur productif pour financer des institutions de formation 

dont l'efficacit' est quelquefois douteuse peut ftre parfois mise en question. 

- la technologie ne devait pas etre constd~r'e comme un hi~n public 

mais comme un facteur qu'il faut payer et mattriser pour assurer le processus 

de d'veloppement, (discussion sur le caract,re de bien priv' ou public de la 

formation professionnelle) 

- on peut mettre en doute dans le cas des nombreux pays en 

d~veloppement la validit' de l'approche classique qui veut que la maltrise de 

la technologie n'cessite une s~quence rationnelle commen~ant par le 

d~veloppement des efforts de recherche. L'exp,rience montre que les pays et 

entreprises ayant choisi la voie inverse du d~veloppement technologique ont 

souvent mieux r'ussi (Japon, pays d'Asie du Sud-Est). 

HI Br,sil, Venezuela, Irlande, Inde, Yougoslavie, Hong Kong, Cor~e du 
Sud. Voir le document distribu' lors de la rl!union intitull!: "Training 
Policies, Discussion Paper No. 10 The skill and training impli~ations of new 
tPchnologies: some issues, by Torkel Alfthan". Les r'sultats d'finitifs de ce 
travail seront publi's courant 1986. 

' 
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33. En conclusion, le repr~sentant de la Banque Mondiale/IDE a not~ que, pour 

la conduite de !'innovation technologique, il ~st essentiel non seulement de 

bien analyser les groupes cibles, mais aussi les vrais acteurs Ju changement 

et le prix A payer pour les diff~rentes solutions. C'est en priorit~ 

l'industrie, c'est 'dire le niveau ut. lisateur, qui doit etre mobilisbe 

{exemple de la construction navale corbenne et de la formation massive des 

soudeurs). 

34. Les repr~sentants de la F~d~ration Mondiale des Organisations 

d'Inibnieurs (FMOI) ont d~crit !'evolution considerable du metier d'ingenieur, 

JU c3rrefour de !'innovation technologique, de la mobilisation et formation 

rles hommes et enfin de la strateg:e globale de l'entreprise. Ils ont exprime 

le souhait de cette F~deration de contribuer ~ mobiliser ses associations 

nationales d'ingenieurs sur les themes discutes dans le cadre de la 

preparation de la deuxieme Consultation de l'ONUDI sur la Formation de la Main 

d'Oeuvre Industrielle. 

Les paragraphes suivants resument quelques aspects significatifs du d~bat. 

35. Les changements technologiques constituent un Pnjeu cll:cisif pour l' avenir 

de tout pays ou entreprise. Leur mattrise necessite des efforts coherents et 

vigoureu.~ en particulier par les honuncs et les entreprises, utilisateurs et 

acteurs principaux. Des changements structurels sont indispensables, 

notamment afin de pouvoir trouver les m~canismes permettant d~adapter le mieux 

possible (en quantit~ et qualite, et de fa~on permanente, dynamique) l'offre 

du syst~me ~ducatif et l'offre d'emploi aux besoins changeants des entreprises 

du secteur producti f /industrie 1. Si l' education de base cons ti tue le 

fondement indispensable au processus ~ducatif et de formation (voir les 

exemples des pays asiatiques), celui-ci doit ~tre con~u comme un processus 

permanent, evolutif avec des niveaux complementaires les uns aux autres, qui 

exige aujourd'hui des attitudes, des approches et des methodes nouvelles. 

Ainsi les durees necessaires au systeme educatif ne pel"'IMettent pas de repondre 

aux besoins ' court terme et changeants des entreprises. Celles-ci doivent 

rionc- ~tre impl iquees directP.ment. (ci/.finition des groupes cibles, choix des 

tP.chnologies, formation en cours d'P.JDploi, liaison universite-industrie, 

formation ~rofessionnelle). En mati~re de formation professionnelle, il ne 

convient pas seulPment de form~r pour une machinP ou une technologi~, mo is i l 
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s'agit beaucoup plus de transmettre un etat d'esprit, des attitudes, en tenant 

compte du caractere collectif du travail, de !'evolution permanente des 

technolof,ies, en combinant d'autres facteurs propres A la ~trategie 

d'entrP.prise et au monde du travail. Il faut dans l'entreprise organiser de 

fa~on constante le perfectionnement professionnel (importance de la formation 

en r.ours d'l'mploi) et assurer une v~ritable gestion du capital humain des 

entreprises, si possible par l'interm~diaire d'un "manager" des ressourc,,.s 

humaines. Les programmes de formation eux-memes doivcnt venir compl~ter et 

tenir compte du savoir-faire existant des hoDDDes, et se concevoir en cherchant 

la participation active des travailleurs. 

36. Le tarissement des ressources financi~res disponibles pour l'education en 

g~neral et la formation te~hnique en particulier est une contrainte tr~s grave 

qui exige la recherche de formules nouvelles plus efficaces et moins 

coOteuses. Le financement de la formation par les entreprises elles-memes 

(taxes sur les salaires) peut avoir 1fos inconvl-nients, p~r e:..:emple en 

contribuant A financer des institutions qui ne presentent pas l'efficacite et 

la flexibilite voulues et ne repondent pas ' des besoins prioritaires comme 

ceux du secteur informel et des petites industries, hors des circuits 

institutionnels traditionnels. 

37. La ma1trise rle la technologie pose ~videmment les problemes fondam~ntaux 

du choix de la technologie, des modalites de son acquisition (transfert de 

technologie) des m~canismes d'assimilation et de reproduction. En mat:.erc de 

choix de technologie, les participants ont insist~ sur l'interet d'une 

approche pluraliste combinant des technologies simples, ou appropriees, 

adaptees aux besoins de nombreux segments de population et aussi des 

technologies modernes. Le processus du changement technologique doit etre un 

processus dynamique, progressif et qui requiert adaptation et flexibilite, aux 

mains d'acteurs principaux que sont les entreprises, les ing~nieurs, les 

bureaux d'etJdes, les institutions specialisees et de recherche et 

l'universite. Ceux-ci doivent constituer des r~seaux organises, vecteurs i:-t 

catalystes de !'innovation technologique. Ence qui concerne le transfert de 

technologie lui-m~e, et sur la base de l'analyse intr·nductive pr~sentl>e par 

le consultant de l'ONlmI, les participants ont analysh les contraintes et 

d~fici~nces de nombreux p::3ys i:-n tir:veloppemPnl en termi:·s de capacites de choix, 

de r~ception et d'assimilation des technologies, en insistant toutefois sur la 

diff~rentiation marqu~e qui existe entre les pays et l~s sert~urs industriP!~. 
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38. 11 est apparu important aux participants d•am~liorer profond~ent la 

relation entre l!P!~tteurs et r~cepteurs du transfert et notamment de veiller A 

une transmission compl~te de !'information technologique. precondition Aune 

m~itrise d•utilisation de la technologie et des equipements transf~res 

(information exploitable, allant jusqu•aux plans de fabrication). 11 convient 

aussi de rechercher des formes ad~quates renouvel~es de cooperation 

industrielle entre les entreprises. en particulier petites et moyennes, avec 

i•appui notamment de centres techniques professionnels. qui peuvent jouer un 

role majeur pour des fonctions d'bchange d'informations, de recherche 

collective, de formation. de promotion de la nualitb. 

39. Dans le cas souhaitablt~ od cette cooperation inter-entreprises s'impose 

comme objectif de renforcer profondement le recours A et la formation de la 

main d•oeuvre et des techniciens locaux. il peut etre necessaire d•entourer 

cette co-operation d•un ,.filet de s~curit~". financier ou legal. dans un cadre 

bi ou multilateral. afin de preserver la rentabilit~ indispensable de tout 

projet de coop~ration. 

~O. rertains participants ont fait remarquer les cons~quences d~sastreuses 

pour de nombreux pays en ~~ .. ~loppement de i•exode des competences et la 

nl-•:essite de mesures politiques pour enrayer ce phenomene. 

41. Ce point ne constitue qu'un des nombreuses raisons qui justifie de la 

part dPs pays en rl~veloppement la conception et !'application de strategies 

claires et P.fficaces en matiere de mise en valeur des ressources humaines pour 

la maitrise industrielle et technologique. Ces strategies doivent avoir comme 

but la r~alisation d'une meillcure adequation entre les objectifs nationaux de 

devcloppement, l'offre en personnel forme du secteur educatif et du marchb du 

travail, et les besoins en personnel du secteur industriel. Il appartient A 

l'Etat de mettre en oeuvre les mecanismes essentiellement incitatifs et l~s 

instruments permettant cette adequation en donnant aux entreprises et 

institutions industrielles toutes les raisons et le role decisif pour 

s'engager dans la voie de la maitrise et de !'innovation technologiques, de la 

mobilisation constante et de la formation de leurs personnels. 



""{"• 

42. Ces mecanismes et instruments ont trait en particulier 

- a la reforme structurelle du systl-me et du contenu l·dncatifs en 

fonction des nouvellcs tr:>1.·hnol0gies et i-h~s bes1-.ins du secteur i't°'••fac:tif, 

- au financernent, ~ l 'e:i-:perimentation et a la promotion de nouvelles 

formules de formation professionnelle et technique ~formation en cours 

d'emploi), 

- au choix et au transfert dc-s technolngi•.·s, ;,n fonctinn C•"S ,.pti,1ns 

strategiques industrielles et economiques, 

- a la m1se en place de mesures incitatives a !'innovation 

t..:chnfJlogique, ~ la productivite et a la qualite des produits, 

- :.\ la formation :?t promotion de "groupes cibles" lprofessions ou 

groupes d'hommes\. a 1:-i cnnstitution de reseau.x act ifs r<:1ssemblant les acteurs 

principaux du Potent icl Scient i fique et Technique Xat ional 'PST.S). 

43. En fonction de ce diagnostic sur la problematique, les contraintes et les 

actions necessaires relatives a la ma1trise du changement et du transfert 

technologiques, les participants ont insiste sur la necessite pour les 

organisations internationales de rni·~U.X echanger leurs experiences et leurs 

travaux afin d'en faire beneficier les pays et leur eviter la repetition 

d'erreurs. Elles doivent aussi jouer le role d'organisateur de reseaux de 

promotion de !'innovation technique (nationaux, regionaux OU internationaux). 

Enfin, elles pourraient identifier et mettre en oeuvre des actions et 

programmes bi en "cibles" cie sensib ilisat ion a 1'1 culture t~chnique, au.x 

changements technologiqw::s et au role de la ressource humaine, d:rns h·s pays 

en developpement et developpes. Dans ces derniers en effet, la trop faible 

connaissance des conditions, de la culture technique ct des valeurs du petys 

d'accueil explique de nombreux echecs d'op~rations de transfert te<:'hnologi11ue. 

4.:l. A l'issuE: ~'.O'::; travaux du groupe d'expf:'rts, 1e ('h•·f d1i S.-·rvir·r· r!•·s 

N~gociations de l'ONUDI a felicite les participants pour la qualit~ de h·urs 

interventions et leur a donne l'assurance que leurs suggestions tr~s vari~es 

sPront analys6es et prises en consid~ration. Il a souhaite que le travail 

r:orcmun et le dialogu•.- constructif de cette rl-unior de Paris se poursuivr::·nt 

avec les participants et Jes organisations presentes jusqu'! la deuxi~me 

r~union de Consultation, sur les deux th,mes qui ont 6t~ apprnuv~s par 1~ 

' 
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groupe. 11 a remercie le Chef du Service de la formation A l 'O!'lt'DI, pour sa 

contribution unanimement appr~ci~e en tant que pr~sidente des travaux du 

groupe. Il a enfin renouvel~ !'expression de la profonde gratitude de l'O\ll>I 

envers les autorites fran~aises pour leur role dans le succ~s de la reunion et 

la remarquable hospitalite t~moignee cnvers les membres du groupe. M. A. 

Pii:-rn·t, Direct cur des Sat ions rnies et des Organisations Internationales au 

\1inist~re des Relations ExterieurPs a soulign~ la qualite des travaux et 

l'id~e-fori:-e qui en ressort du besoin d'une approche renouvelee de la 

eonp~ration industrie.lle internationale, accordant la primaute aux ressources 

humaines et A leur formation. Il a r~affi:m~ l'appr~ciation du Gouvernement 

fran~ais envers le role de l'ONL'DI, et en particulier du Service des 

nee•:dat ions, dans ce dnmaine. r.eci se traduira en particulier par un soutien 

tr~s actif A la preparation et 6 !'organisation de la deuxi~me Consultation 

sur la Formation de la main d'oeuvre industrielle. 
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ANNEXE I 

Liate dee Participant• 

1. EXPERTS 

Mr. B. BELHOUADJEB, Directeur G~~ral de l'INMA, 
Institut National d'Etudes et de Recherches sur la Maintenance 
Chemin du Paradou, Hydra, BP 56, Alger, Alg~rie. 
Telex: 53050 SIPAD DZ Alger, Tel: 59.10.87 

Mr. Jack BUSHANEK, Director of the Office of International Labour 
US Department of Labour, Washington D.C., USA 

Mr. Gabriel CORON, Directeur des Affaires Internationales, 
F~diration des Industries Electriques et Electroniques, 
11 rue Hamelin, F-75016 Paris, France 

Mr. Patrick DE GROOTE, Directeur, DGS International, NV, 
Jubileumlaan 75, B-9000 Gent, Telex: 12 645 DGS B, 
Tel: (091) 25 22 11, Belgique 

Mr. Ashok Yas'la•.,ant DIVEKAR, Deputy General Manager 
(Manufacturing; Switchgear Group of Larsen and Toubro, 
Bombay, Inde 

Mr. Maxime EKRA, Secritaire G~n~ral, 
Chambre d'Industrie, B.P. 1758, 01 Abidjan, Cote d'Ivoire 

Mr. Stefan ERNI, Service de coordination et d'information pour la Formation 
professionnelle dans les pays en diveloppement, Wartstrasse 6, CH-8400 
Winterthur, Suisse 

Mr. Ceferino L. FOLLOSCO, President, 
Alpha Machinery and Engineering Corporation, 
P.O. Box 579, Makati Co111Dercial Center, Rizal, 
D-708 Philippines, Telex: 22579 ALP PH, Tel: 818.81.75 

Mr. Bernard GABIOUD, Directeur du Service de la formation professionnelle du 
Canton de Gen~ve, 5 Chemin des Meures, CH-1225 Chene-Bourg, Suisse 

Mr. Jaime GIANELLA, Consultant to the Ministry of Economy and Finance, Lima, 
Peru 

Mr. Silas M. ITA, Executive Director, Kenya Association 
of Manufacturers, P.O. Box 30l25, Telex: 22205 mackenzie, Nairobi, Kenya 

Mr. Marek KUKULSKI, Head of Section, Division of International Economic 
Organization, Miniatry of Foreign Trade, Warszawa, Wiejska 10, Pologne 

Hr. LI Weimin, Department of Education 
of State Economic Co111Dission, Sanlihe, Beijing, Chine 
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Kr. Rudolf KELLINGHOFF, Referatsleiter, Fachbereich Produktions- und 
Wartungstechnik, Carl Duisberg Gesellschaft e.V., Postfach 190325, 5000 Koln, 
Ripublique FEdirale d'Allemagne, TEliphone; (0221) 20980, Telex; 8881762 CDC 

Mr. Jacques PERRIN, IREP D~veloppement, UniversitE de 
Grenoble, BP 47x, 38040 Grenoble Cfdex, Tel. (76) 54 81 78, France 

Kr. Garth R. PETTITT, Head, United Nations and Commonwealth Department, 
Overseas Department Ad~inistration, Eland House, 
Stag Place, London, Royaume Uni 

Kr. Lloyd STANLEY, Director, Productivity and Industrial 
Services, Jamaican Industrial Development Corporation (JIDC), 
Kingston, Jamaica, c/o Dr. Vodusek, International Centre for 
Public Enterprises in Developing Countries (ICPE), Titova 104, 
P.O. Box 27, 61109 Ljubljana, Yougoslavie, Tel.; 061346361 

Kr. Constantin STEFANESCU, Director, CEPECA, 
International Centre for Management Development, 
Otopeni - Soseaua Odai Nr. 70, P.O. Box 108, C.P. 71601 
Bucharest 1, Roumanie, Telephone; 333679, 335250/133, Telex: 11574 ASTGH 

Kr. Pedro Jorge VULOVIC, Instituto para el Desarrollo 
de Empresarios de Argentina (IDEA), Moreno 1850, 1094 Cap. Fed. 
Argentine,Tel.: 40 3207/5962 

2. REPRESENTANTS DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES, INTERGOUVERNEHENTALES ET 
NON-GOUVERNEHENTALES 

K. Torkel ALFTHAN, Service des Politiques de formation, Dipartement de la 
Formation, Bureau I~ternational du Travail (BIT), Gen~ve, Suisse 

M. Mikhail BERMANT, Service des Politiques de formation, Dfpartement de la 
Formation, Bureau International du Travail (BIT), Gen~ve, Suisse 

M. Jean DELORME, Chef de la Division Energie Kines Industrie, DC VIII, 
Direction Ginirale du Diveloppement, Coaaission de la Coamunauti Europeenne 
(CEE), Rue de la Loi 200, B-1049 Belgique 

M. Jean- Eric AUBERT, Direction pour la Science, la Technologie et 
l'Industrie, OCDE, 2 rue Andri-Pascal, 75016 Paris, France, Tfliphone; 45249355 

M. C. HERSELIN et M. Arnold OGUS, F6d6ration Mondiale des Organisations 
d'Ingfnieurs (FMOI), 19 rue Blanche, T~lfphone; 45263482, 75009 Paris, France 

Kr. Hyung-Ki KIM, Economic Development Institute, World Bank, 
Washington D.C., USA 

H. Bernard SALOME, Centre de ~veloppement de l'OCDE, 94 rue Chardon Lagache, 
75016 Paris, France, Til6phone; 45248290 
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3. PARTICIPATION FRANCAISE 

(a) Groupe de coordination: 

M. Jean THEBAUD. Ministlre des Relations Extfrieures. Direction des Nations 
Unies et des Organisations Internationales. 37 Quai d'Orsay. F-75007 Paris, 
Tf lephone: 45559540 

Mlle. Christine BROCHET, Ministlre des Relations Exterieures, 
Co-operation/Developpement, 20 Rue Monsieur, F-75006 Paris, Telephone: 47831010 

M. FLANDRIN. Ministlre du Redeploieaent Industriel et du Commerce Exterieur, 
DQSI, Direction de la Qualite et de la Securite Industrielle, 30 Rue Guersant, 
F-75840 Paris, Cedex 17, Telephone; 45728585 

M. Andre LEJEUNE et Mme. Jeannine KREMER, Agence pour la Cooperation Technique 
Industrielle et Economique, ACTIM, 64 Rue Pierre Charron, F-75008 Paris 

(b) Autres Experts 

H. PICHOT. Agence Nationale pour l'AmElioration des Conditions de Travail 
ANACT. 5 Rue Louis Lejeune. F-92118 Montrouge, Telephone: 4c577130 

M. CORBET, Federation des Industries Mecaniques et Transformatrices des 
metaux, 11, Avenue Hoche, F-75008 Paris, Telephone; 45630200 

M. BOUCHER, ABETEX. 3 Rue Uon Bonat, F-75016 Paris, Tflephone: 45244353 

M. SAUTIER, Vice President International, EUREQUIP, 19, Rue Yves du Kanoir, 
F-92420 Vaucression, Telephone: 37417919 

M. GIRARD, Association Fran~aise de Normalisation (AFNOR) Tour EUROPE, F-91080 
Paris la Defense Cedex 7, Telephone: 47781326 

K. D'HERSU, Association Formation Professionnelle des Adultes, AFPA, 13, Place 
de Villiers, F-94108 Montreuil, Telephone: 48589040 

K. BALAHCHE, Centre lnternatinal de Maintenance Industrielle, 8 Rue de l'Az1n, 
F-41018 Blois, ~edex, Telephone: 54746515 

M. SCHOENAUER, Institut Fran~ais de la Maintenance Industrielle, 11 Place 
d'Aquitaine, BP 475, F-94152 Rungis Cedex, Telephone: 46872496 

M. HYON, Minist~re du Redeploiement Industriel et du Commerce Exterieur, 
DGEMP, Katilres Premi~res et Sous-Sol, 99 Rue de Grenelle, F-75006 Paris, 
Telephone: 45563636 



---------..---- - ---- - -

- 32 -

4. CONStn.TANTS DE L'ONUDI 

Kr. Mel CROFTON, TETOC/British Council, 10 Spring Gardens, London SWlA 2BN, 
Telephone; (01) 9308466, UK 

Prof. Philippe HOGON, Universitl de Paris X Nanterre, Paris, France 

Prof. Charles-Albert KICHALET, Universitl de Paris X Nanterre, Paris, France 
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&\-:\"EXE II 
LISTE DES DOCl'~fE~'TS PREPARES POCR L~ REl'XIO~ DF. PARTS 

Aide M~moire (F, A) 

~•)cument ID/WG.460/3, 9 janvier 1986, intituU "Contextc, objectifs et 
travau.x pr~paratoires de la deu.~i~me Consultation sur la formation de 
la main d'oeuvre industrielle~ :F, A~ 

L' :\ctil)n de formation de l '0~1.iDI dans le Jomaine de la maintenance 
industrielle 

Dncument ID/WG.460/1, 30 do!-r:embre 1985, intitul~ "Impl)rtance de la 
mise en valcur des ressourt:'"es humaines pour Ia maintenance dans 
l'industrie~, par M. Mel Crofton, Consultant de l'O~LIDI (original 
anglais). 

DocU!Dent ID_·WG.460/2, 3 janvier 1986, intituU "Changemcnts 
technologiques, transferts et ressources humaines dans les pays en 
dl!veloppement" (F,A), par Philippe Hugon et Charles Albert ~id.alet, 
Consultants de l'ONUDI. Un r~sum~ en fran~ais et anglais de ce 
document a ~t~ ~galement r~alis~ (5 pa~es) afin de guider la 
discussion. 

"Industrial maintenance in developing rountries" :16 pages, anglais 
seulement), par~- Patrick de Groote, Directeur, DGS International, 
Gent, Belgique. 

"I.a formation A la maintP.nance indust riP.lle dans }Ps pays •?n 
d~vel•Jppement" (24 pages, fran~ais et anglais ~, par Jacques Pf'.'rrin, 
charg~ de recherches au c~ms, IREP-D, fTni H'rs it!:- r.f,..,. <;ri •:nr ;~~ 
Sociales, Grenoble. 
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Al\~XE III 
PROGR.~~ DE LA REt~ION DE PARIS 

L~~~-!~-j~~!~r: 
~~Un: 

9 heures - 10 heurcs 
10 heures - 10 h 30 

11 heures - 12 h 30 

15 heures - 16 h 30 

17 heures - 18 h 30 

9 heures - 10 h 30 

11 heures - 12 h 30 

14 h 30 - 16 heures 

18 h 30 - 20 heures 

Inscription des participants 
Ouverture officielle de la rewiion par ~­
Alain Pierret, Directeur du D~partr.ment des 
Nations Unies et des Organisations 
Internationales, Ministere des Relations 
Ext~rieures. Allocul ion par l'~ Chef du 
Service des Segociations, O~~"DI 

Presentation par des representants et 
consultants de l'Ol\~mI des deux themes 
proposes: 

Th~~~-!: Mise en vnlPtff des ressourct'S 
humaines pour la maintenance industrielle 
Theme_~: Mise en valeur des ressour~es 
humaines pour la maitrise des changP.ments 
technologiques rlans l'industrie 

D~bat sur le thbmc A 

Suite du debat 

Fin du debat sur le th~me A 

Debat sur le theme B 

Suite et fin du dbbat sur le thhme B 

Visite au pare de la Villette - Presentation 
du nouveau Musee des Sciences et visite de 
l'f"X('1Jsition FIT ·r,~sti ,1 de l'!:J1!11stri~ t't 
d~ la Technologie) 

M~~!n: Redaction des projets de conclusions et de 
re~ommandations relatifs au th~me A 

Visite du Centre de Cooperation 
Internationale de la Sod/.t~ ALC.\Tt:I., 
St. Ou•m, par les participants interessl!s au 
thhme B 

.. 



• 
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9 heures - 10 h 30 

11 heures - 12 h 30 

16 heures - 18 heures 

- 35 -

R~daction des projets ,JP. conclusions et de 
rec<>1m1andations relatifs au th~me 8 

Visite d'un centre de formation ~ la 
soci~t~ !lofECAFO~. P~ris, par les 
participants int~rcss~s au th~me A 

D~bat sur les objectifs et les pr~paratifs 
de la deu.'i:i~me Consultation sur la Formation 
de la '.'-1ain d'Oeuvre I:ldustrielle 

Discussion d~s pro.jets de conclusions ~t de 
recoamandations relatifs au.~ th~mes A et B 

Adoption de l 'ensemble des concl1!sions et 
recommandations 

Journ/!e libre consacr~e au.'I\ C'Qntacts prof~ssionnels 
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MAINTENANCE INDUSTRIELLE 

Aspects critiques principaux 

- ETUDES DE PRE-lh'VESTISSEHENT 
- CROIX DE LA TECHNOLOGIE 

ANKEXE IV 

- SPECIFICATIONS TECHNIQUES. CONCEPTION, STANDARDISATION 
- NEGOCIATION DU CONTRAT 
- PHASES DE CONSTRUCTION ET DEMARRAGE 
- OPERATION ET MAINTEhANCE 

2. ORGANISATION ET ME1110DES DE LA FONCTION 
MAINTENANCE AU NIVEAIJ DE L 'USI~"E 

- GESTION/MANAGEKENT 
ORGANIGRAMHES 
METHODES ET TYPES D'ACTIVITES 

• LUBRIFICATION ET CONTROLE DE ROUTTh"E 
• MAINTENANCE PREVENTIVE 
• MAINTENANCE PREVISIONNELLE 
• MAINTENANCE CORRECTIVE. ETC. 

COLLECTE, TRANSMISSION, EVALUATION/ANALYSE DES DOt."NEES 
ASSISTANCE PAR ORDINATEUR 

3. MOYENS MATERIELS 

- DOCUMENTATION TEClllUQUE 
• CLAUSES CONTRACTUELLES 
• ADEQUATION 
• GESTION 

- PIECES DETACHEES 
• CLAUSES CONTRACTUELLES 
• CHOIX 
• DESIGNATION ET CODIFICATION 
• GESTION 
• STOCK.AGE ET CONSERVATION 
• FABRICATION LOCALE 
• STANDARDISATION 

- OUTILS, MESURE, INSTRUMENTS ET MACHINES OUTILS 

4. KOYENS FINANCIERS 

- BUDGETS 
- CONTROL! DES COUTS 
- FORME ET DISPONIBILITE, EN Y.ONNAIE LOCALE ET DEVISES 

5. RESSOURCES HUMAINES 

- ATTITUDE 
• ESPRIT MAINTENANCE 
• MOTIVATION 
• DISCIPLIHE 

ENCOURAGF.MENTS/REC<lf.t?ENSES 
- COMPETENCES ET QUALIFICATIONS 

• IDENTIFICATION ET QUANTIFICATION DES BESOINS 
• COMPREHENSION TECHNIQUE 
• PROGRAMMES ET KETHODES DE FORMATION (QUANTITE ET QUALITE) 
• INSTALLATIONS ET MATERIELS DE FORMATION 

6. ENVIRONNEMENT SOCIO-ECONOMIQUE ET CULTUREL 

- TRADITION INDUSTRIELLE 
- INFRASTRUCTURES ECONOMIQUES 
- DONNEES SOCIAi.ES 
- CONTEXT! CULTIJREL 

• 




